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Amendement

I) Le dernier alinéa de l’article 2 de la délibération est modifié de la façon suivante : 

« La présidente du conseil régional rend compte à la plus prochaine réunion du conseil régional de
l'exercice des compétences mentionnées à l’alinéa.  Elle  rend compte plus largement,  compte
tenu notamment du relèvement du seuil des aides de 100 000 euros à 200 000 euros en
application des dispositions de l’article 10 de l’ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020, de
l’ensemble des aides régionales attribuées dans le cadre du Fonds de solidarité,  et  de
l’extension  de  PM’up.  Elle transmet  pour  ce  faire,  chaque  mois,  aux  élu·e·s  régionaux
membres  de  la  commission  permanente  et  aux  membres  de  la  commission  du
développement économique, la liste exhaustive des entreprises et projets, avec leurs fiches
détaillées, financés par la Région dans le cadre de ces aides exceptionnelles. »

II) Dans le règlement d’intervention PM’up COVID annexé à la délibération, le paragraphe 2) est
complété de la façon suivante : 

« 2) Structures éligibles
Sont également éligibles les structures de l’Économie sociale et solidaire (fablabs, lieux
coopératifs…) basées en Ile-de-France ».
[le reste est inchangé]

III) Dans la Convention type PM’up COVID 19 figurant en annexe de la délibération, l’article 7 est
complété de la façon suivante :
« [La Région] se réserve le droit d’exiger le reversement total ou partiel de la subvention :

- si l’entreprise décide, dans l’année suivant l’attribution de l’aide régionale, la distribution
de dividendes à ses associés ».
[le reste est inchangé]

Exposé des motifs

Face à la gravité de la crise sanitaire liée à l’épidémie de COVID-19, la Région Ile-de-France doit
agir pour protéger les Francilien.ne.s. Elle doit être aux côtés de celles et ceux qui assurent les
services  essentiels  de  notre  pays,  contribuer  à  leur  sécurité,  sécuriser  également  l’emploi  et
mobiliser des fonds d’urgences conséquents. La pandémie met en lumière de manière crue les
inégalités sociales, les impasses du néolibéralisme, les errements des choix politiques faits depuis
longtemps, qui ont mené à l’affaiblissement de notre système de santé, de la protection sociale, de
tout ce qui constituait l’État-providence. S’il faut répondre à l’urgence sanitaire, il faut également
poser des jalons pour rompre avec ce qui se faisait avant. C’est avec ce double objectif que le
groupe Front de Gauche propose de renforcer l’action régionale. 



I) La communication mensuelle aux conseillers régionaux, membres de la commission permanente
et  de  la  commission  développement  économique,  des  subventions  régionales  versées  aux
entreprises par la Région dans le cadre de l’extension du dispositif PM’up, comme du Fonds de
solidarité, répond à une nécessité de transparence élémentaire et à une exigence démocratique
accrue chez les citoyens. La communication sur les aides régionales se justifie d’autant plus par la
modification du seuil des attributions d’aides sans vote de la commission permanente, qui a été
relevé  de  100 000€  à  200 000€.  Une  telle  information  permettrait,  en  outre,  aux  élu.e.s  de
visualiser clairement les projets financés sur leurs territoires, et d’identifier le cas échéant, en lien
avec les collectivités et territoires, de nouveaux projets susceptibles d’être accompagnés par la
Région.  Cela  renforcerait  l’efficacité  régionale  et  permettrait  d’accélérer  et  de  multiplier  la
production locale de moyens de protection nécessaires pour lutter contre la pandémie de COVID-
19.   

II) Il n’est pas fait mention explicitement, parmi les structures éligibles, de celles de l’Économie
sociale  et  solidaire  alors  qu’il  en  existe  un  certain  nombre  (fablabs,  lieux  coopératifs…)  qui
développent, conformément aux critères du présent rapport, des projets visant « à sécuriser les
approvisionnements  stratégiques  pour  la  société  et  l’économie  francilienne  qui  se  trouvent
menacés par les conséquences de la crise du virus COVID-19 ». C’est le cas par exemple de La
Tréso à Malakoff, du Fab City Store à Paris, ou encore du Fablab de l’IUT de Cachan, qui viennent
de lancer la fabrication de visières de protection. De tels projets sont nombreux en Ile-de-France.
Les inclure clairement renforcerait l’efficacité régionale pour produire des moyens de protection
nécessaires à la lutte contre la pandémie.

III) A juste titre, l’extension du dispositif PM’up vise à « soutenir les projets permettant de créer,
transformer, ou renforcer les capacités de production des TPE, PME et ETI d’Ile-de-France pour
des  biens  ou  services  stratégiques  pour  lutter  contre  la  crise »  ou  « pour  faciliter  la  reprise
d’activités des entreprises à l’issue de celle-ci ». Ce dispositif  doit  toutefois exclure du soutien
régional les entreprises qui verseraient des dividendes à leurs actionnaires dans l’année suivant
l’aide. La mobilisation doit être celle de tous, vaincre la pandémie nécessite donc la mobilisation de
toutes les richesses, publiques et aussi privées. Nationalement, de nombreux parlementaires ont
interpellé le Gouvernement sur cette question, nos concitoyens y sont très attentifs. Il est donc
nécessaire que la Région exclue de son soutien les entreprises qui préfèrent le versement de
dividendes à leur engagement financier pour lutter contre la pandémie. 
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